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Ali El Kenz, uniquement
sociologue ?
Lorsqu’ on aborde la vie d'un chercheur connu ou non des lecteurs cultivés, on hésite entre deux possibilités : 
soit on opte pour l'étude de sa trajectoire scientifique, les modalités  pratiques et théoriques ayant présidé 
à sa formation, à savoir son curriculum vitae, soit on ne retient que le résultat de ce parcours que matérialise 

son œuvre «achevée». 

Par le Dr Ahmed ROUADJIA*

> Pourtant la logique veut que l'itiné-
raire d'un homme, surtout quand il a été
engagé  sa vie durant dans une praxis, soit
indissociable de son œuvre, résultat d'un
long et persévérant effort de travail, de
réflexion et de production du « sens ».
Ainsi en est-il d'Ali El Kenz qui vient de
publier un ouvrage (cf. note  infra) réca-
pitulant des études qu'il a publiées en dif-
férentes périodes et abordant des sujets
fort divers mais complémentaires.

Que dire donc d'El Kenz ? Que son
curriculum vitae nous renseigne tout
d'abord sur l'impressionnante quantité
de ses production scientifiques reflétées à
travers le nombre d'ouvrages publiés, à
titre individuel ou en collaboration, ainsi
qu'à travers les études, les enquêtes et les
articles réalisés individuellement  ou avec
d’autres, sans compter évidemment sa
longue expérience  en matière d'ensei-
gnement et de recherche. Ensuite, sa tra-
jectoire intellectuelle nous renseigne sur
la qualité de son œuvre, qui  apparaît à la
lecture à la fois inégale et diverse. Inégale,
parce que certaines études qu'il a menées
sont plus fouillées et plus pertinentes que
d'autres ; diverses, parce qu'El Kenz ne
s'est pas enfermé dans sa spécialité de
sociologue, mais il s'est ouvert aux autres
disciplines des sciences sociales ( écono-
mie, histoire, science politique, etc.). Son
refus de se rendre « esclave » de sa spécia-
lité pour s'adonner à des recherches plu-
ridisciplinaires, lui ont donné de multi-
ples atouts sur ses pairs hyper- spéciali-
sés, pour comprendre et analyser, enfin,
un certain nombre de phénomènes
sociaux, économiques et politiques que la
seule sociologie serait incapable de trai-
ter.

La quantité et la qualité de
l'œuvre 

Les travaux et les recherches qu'il a
menés entre 1974 et 1984 ( que je ne peux
citer ici faute de place) témoignent d'une
approche rigoureuse de réflexion et d'un
effort tendant à faire appel aux méthodes
et au savoir de toutes les disciplines des
sciences sociales, sans jouer nullement à
l'éclectisme. Tout en maîtrisant les
approches et les techniques de sa spécia-
lité, il n'hésitait pas à faire des incursions
répétées dans les domaines connexes, qui
l'aidaient à comprendre les liens qui
s'établissaient dans la  société entre le
social, l'économique, le politique et le
culturel.

Ses publications ultérieures, celles qui
courent de 1984 à 2009, l'attestent. Elles
anticipent sur l'évolution de la société
algérienne, notamment sur le devenir de
l'industrie industrialisante, dont il pré-
voyait  le fiasco quand d'autres soute-
naient le contraire.

Son ouvrage, L'Economie algérienne,
publié aux éditions François Maspero en
1980, sous le pseudonyme de T
Benhouria, suivi par Les Maîtres-penseurs
(ENAL, 1984) et par Une expérience
industrielle en Algérie ( Paris, CNRS,
1987) prennent à juste titre le contre-pied
de ces analyses, alors à la mode, et qui

consistaient à présenter une image idylli-
que de l'économie et de la société algé-
riennes au motif naïf que l'industrie-
industrialisante promettait un «décol-
lage» économique  imminent.

De l'analyse de l'Etat 
et de la société

Dans un ouvrage postérieur, L'Algérie
et la modernité ( éditions CODESRIA,
DAKAR, 1989), EL Kenz  va plus loin
encore dans l'analyse de la crise multidi-
mensionnelle de la société algérienne.
Son examen rétrospectif passe en revue
les attentes, les enthousiasmes et les dés-
enchantements successifs vécus par une
société sortie de “la longue nuit colo-
niale”, pour reprendre le titre d'une oeu-
vre de Ferhat Abbas. Sa contribution qui
y porte le titre de : « La société algérienne

aujourd'hui : esquisse d'une phénoméno-
logie de la conscience nationale », pro-
cède à un examen minutieux de l'évolu-
tion traversée en « deux temps » par la
société algérienne : celle de l'euphorie qui
a précédé et accompagné les premières
années de l'indépendance marquées par
la fierté et la souveraineté politique
retrouvées et par les projets grandioses
portés par l'Etat- nation restauré, et celle
des déboires et des désenchantements qui
coïncident avec l'essoufflement des pro-
jets initiaux du développement
(Révolutions industrielle, agraire, cultu-

relle, etc.). L'analyse qui s'y déploie nous
introduit à la compréhension des proces-
sus complexes qui ont façonné les repré-
sentations sociales et politiques, et modi-
fié les structures psychiques et psycholo-
giques des individus dans le sens d'une
déréliction  morale, qui s'est achevée par
une cassure entre la société civile désen-
chantée et par l'optimisme de la société
politique (l'Etat). Cramponné dans ses
certitudes d'autant plus absolues qu'elles
sont devenues absurdes, l'Etat a fini par
se détacher peu à peu de la société globale
au point de lui devenir quasi « étranger ».

De l'enthousiasme 
au désenchantement…

Comment en est-on  arrivé là ? De
manière fort pénétrante, El Kenz nous
l'explique en trois phases qui sont autant
de traits caractéristiques de  «la

conscience de so». Ou
plutôt de la conscience
nationale algérienne. La
première phase se distin-
gue  d'abord par sa « den-
sité » spécifique. Elle est
mesurable non seulement
par «  sa production théo-
rique et idéologique »,
mais aussi par « sa pro-
fondeur, ou son caractère

de « masse » marqué ici par les débats
populaires dans les usines, les fermes, les
universités et qui ont fini par lui donner
une large assise populaire confirmée et,
au-delà, par l'intensité et la richesse des
discussions collectives autour de l'adop-
tion en 1976 de la Charte nationale
».Seconde phase ou moment vécu par
cette « conscience de soi » : l'homogénéité
relative qui l'avait caractérisée, et qui
s'était accompagnée en même temps
d'une forte connotation économique,
sinon «économiste». L'attention collec-
tive se focalisait en effet sur des centres

d'intérêts partagés : le travail, la promo-
tion professionnelle, le rêve d'un décol-
lage économique qui sortirait le pays des
ornières du « sous-développement », tou-
tes préoccupations liées à la question cen-
trale du « décollage industriel » et du «
rattrapage du retard accumulé ». Ce
furent les fameux slogans du « père » de
l'industrie algérienne, le dogmatique
Belaid Abdesselam et son équipe de tech-
nocrates qui mirent malgré eux le pays
sous les fourches caudines des marchands
des produits technologiques…

Troisième phase ayant enfin caracté-
risé la « conscience de soi » de cette
période de notre histoire post-indépen-
dance était celle de l' « allure » qui l'avait
martelée. « Une allure dynamique portée
par l'optimisme historique qu'avait légué
à notre société la guerre victorieuse de
libération mais aussi par les succès qui
rythmaient, à intervalles réguliers, la
marche triomphante de l'œuvre de
construction nationale ( nationalisations
des intérêts étrangers, des hydrocarbures,
lancement de la sidérurgie, de l'industrie
mécanique, de la révolution agraire, etc.).
Le tout désignait sous une forme inéluc-
table, l'image à l'horizon, d'un avenir
meilleur… ».

L'Etat- nation 
en désaffection ?

Mais cet horizon s'est assombri au fil
des ans. L'essoufflement ou l'échec des
projets  naguère mobilisateurs, le recul de
l'Etat- nation et la désaffection des « mas-
ses » à son égard ont conduit ces derniè-
res au repli sur des espaces réduits, mais
conviviaux : les espaces de vie comme les
quartiers ( al houma), le centre animé de
la ville, la mosquée, le stade ou les mar-
chés informels, comme le trabendo. La
notion du « peuple », des « masses popu-
laires » , s'est effacée désormais devant
celle du « petit peuple », des petites gens
dépourvues de force et de gloire. On n'a
plus affaire au peuple comme « seul héros
», mais à une masse confuse de gens inor-
ganisés, sans aucune autre représentation
ou repère que Dieu et le mektoub.

C'est ainsi que s'est opérée la muta-
tion de « la conscience de soi ». Ce «
rééquilibrage de la conscience de soi » a
fini par briser le mythe d'une « société
unie autour de son leader charismatique
pour affronter, comme nation, les défis
du développement. D'ailleurs, le schéma
à fort pouvoir mobilisateur d'une
Nation- Etat ou d'un Etat-Nation aux
prises avec l'adversité, schéma qui  avait
été maintes fois utilisé par le passé à des
fins médiatiques, a notablement perdu de
son efficacité idéologique. Il est tombé en
désuétude, mais son obsolescence a été
accélérée par une redistribution nouvelle
des représentations collectives. Celles-ci
ne sont plus agglutinées à l'axe central de
Etat-Nation-Société-Développement qui
dessinait des cadres sociaux clairs, une
temporalité historique évidente ; elles se
répartissent maintenant selon une plura-
lité de centres d'intérêts qui s'entrecroi-
sent sans que l'un d'entre eux ne domine

On n'a plus affaire au peuple comme
«seul héros », mais à une masse confuse
de gens inorganisés, sans aucune autre
représentation ou repère que Dieu et le
mektoub.

> > >

> Ma plume m'a entraîné vers les beaux sou-
venirs, comme vers les plus amères…je me suis
rétracté.. j'ai supprimé plusieurs pages que je
garde pour  moi…je les garde pour le jour où
on écrira l'histoire du mouvement estudiantin
que nous avons ignoré ou volontairement
omis. Je garde ces passages aléatoires et instan-
tanés afin de respecter mon engagement vis-à-
vis de mon ami Hmida, surtout qu'il a le mérite
de rendre hommage à l'un des vivants, contrai-
rement à ceux qui le font post-mortum…C'est
juste des…impressions.

Après avoir decroché mon bac en 1973, j'ai
rejoint l'université pour m'inscrire à l'institut
de sociologie. Ce fut loin d'être facile pour moi,
car le rectorat de l'époque ( celle de Driss
Chabou et Rachid Mentouri) avait décidé de
renoncer à l'arabisation de la filière, sous pré-
texte de manque de professeurs.

C'est à ce moment que mon ami et profes-
seur, le regretté Djenidi Khlifa me contacte et
me propose de lancer une pétition réunissant
la signature des étudiants souhaitant s'inscrire
en sociologie et psychologie pour l'envoyer à la
présidence de la République et au ministère de
tutelle. J'ai commencé donc à contacter le peu
d'arabisants issus des lycées Ibn Khaldoun,
Amara Rachid et Abane Ramdane…avec l'aide
de Rachid Lorari et Cherif Djouda, deux acti-
vistes de « Sawt Etaârib ». Et nous avons réussi !
et les deux filières ont été arabisées.

Cependant, je dois avouer que je n'étais pas
satisfait des professeurs de la section arabi-
sante, comparé au contenu proposé à mes
camarades francisants. Le seul en qui j'avais
confiance, c'était le regretté Abdelmadjid
Meziane, avec qui j'avais de bonnes relations.
Ma désertion me contraint à assister aux cours
des francisants, ceux donnés par El kenz, Said
Chikhi et Claudine Chaulet… Début 1975,
j'étais convaincu que l'étudiant francisant était
plus loti en matière pédagogique que l'arabi-
sant, ce qui m'a conduit à mener des grèves à
répétition et à boycotter un nombre important
de professeurs… jusqu’à réussir à convaincre
mes camarades de mon point de vue.

Avec Ali El kenz 
et Burhan Ghalioune 

Le passage du tronc commun à la spécialité
en sociologie fut pour moi une transition qua-
litative dans mon cursus universitaire. A ce
moment, c'est à dire en 1976, la filière arabi-
sante s'était renforcée de deux professeurs de
grande qualité : Burhan Ghalioune, l'opposant
syrien, venu de Paris pour chercher du boulot,
et Ahmed Baâlbaki, venu du Liban, en pleine
guerre civile. Cette année là, les choses se sont
inversées, j'étais fier de la filière arabisante, je
n'assistais plus aux cours des francisants…
bien au contraire, c'était à leur tour de venir
assister avec nous…. Mon amitié avec Ali El
Kenz s'est nouée grâce à Said Chikhi, profes-
seur militant au sein du syndicat de l'univer-
sité, se situant à la gauche des « pagsistes », dans
le Parti de l'Avant- Garde Socialiste. Nous
n'étions qu'une poignée d'opposants, non seu-
lement au PAGS, mais, surtout, au pouvoir en
place, soutenu par l'avant-garde socialiste. Le
FLN de l'époque n'était qu'un orchestre de
musique chargé d'applaudir à la demande. Je
voyais en Said Chikhi l'exemple même du mili-
tant syndicaliste et en Ali El Kenz le professeur
militant scientifique usant de la méthodologie
et de la pensée…C’était comme cela que je
voyais les choses…

Burhan Ghalioune fut d'abord un ami
avant d’être mon professeur, idem avec Ahmed
Baâlbaki… Avec le professeur Ali, c'était une
relation d'amitié, de principes et de position et
conviction politique… des principes qui refu-
saient l'hypocrisie dans la politique… 

Pour ses étudiants , c'était le professeur le
plus respecté, ne mélangeant jamais entre la
politique et la science… le plus important pour
lui, c'était de mettre entre les mains de ses étu-
diants les armes de la critique idéologique et
philosophique… à titre d'exemple, il nous a
appris la lecture du livre-référence de Charles
Betlheim «La Lutte des classes en Union
Soviétique» et la « La lutte sociale en Egypte»
de Mahmoud Hussein… A cette époque, je
lisais ce livre en remplaçant le mot Egypte par
Algérie… Je lisais un livre sur la situation éco-
nomique de l'Egypte Nassérienne, comme si je
lisais une analyse sur la situation de l'Algérie de
Boumediène… A cette époque, nous cher-
chions toujours la nature des classes sociales de
l'Etat algérien. Et à l'époque, notre préoccupa-
tion, c'était la recherche, avec preuve à l'appui,
que « la gestion socialiste des entreprises n'avait
rien à voir avec le socialisme…et que la révolu-
tion agraire n'avait rien de commun avec le
socialisme (même si j'avoue avoir fait partie
des étudiants volontaires, lesquels lorsqu'un
étudiant du PAGS préparait une recherche ou
une étude sur la révolution agraire et la gestion
socialiste préparaient de suite un exposé
contradictoire)… Ce fut une époque magi-
que…où nous débattions argument contre
argument en deuxième année seulement… 

Parmi les auteurs arabes que j'ai pu décou-
vrir grâce au professeur El kenz, Hacen
Hamdan qui utilisait le nom d'empreint de
“Mahdi Amel», sociologue spécialiste d'Ibn
Khaldoun et auteur du recueil de poésie
«Espace Noun»  

En 1977, Mahdi Amel, alias Hacen
Hamdan, écrivit un livre qui ma profondé-
ment influencé et duquel j'ai beaucoup appris,
« Crise de la civilisation arabe
ou crise de la bourgeoisie
arabe ? ». J'informe El Kenz
de la sortie du livre de son
ami Hacen et de la probléma-
tique importante qu'il sou-
lève…El Kenz était pour nous
le guide scientifique et le pont
intellectuel s'opposant au sta-
linisme… C'est lui qui nous a
fait découvrir Charles
B e t t l h e i m , M a h m o u d
Hocine…  Il a réuni les arabisants et les franci-
sants dans une seule section : une expérience
réussie C'est la sociologie politique qui avait
réuni El Kenz et Ghalioune, El Kenz dispensant
la matière pour les francisants et Ghalioune
pour la section arabisante. Un jour, nous nous
sommes retrouvés au café en face de la faculté
centrale d'Alger à discuter de l'arabisation avec
des professeurs que j'avais boycottés ( chose
m'ayant valu le passage devant le conseil de dis-
cipline…et c'était grâce à l'intervention de
Djenidi Khalifa et Mohamed Saidi que j'avais
pu éviter l'exclusion de l'université). Là, j'avais
proposé l'idée de fusionner les deux sections de
sociologie politique en une seule et les cours
seraient dispensés par les deux professeurs en
même temps…et les étudiants pourront choi-
sir les sujets des travaux de recherche et des
exposés à leur guise dans la langue qu'ils maî-
trisent le mieux. L'expérience fut une franche
réussite et nous aurions pu la généraliser,
n'était l'opposition de quelques enseignants,
mais surtout du rectorat.

La guerre des concepts

Avant mon licenciement du quotidien
Echaâb, à l'époque du parti et de la pensée uni-
ques… j'avais couvert les débats autour de la
charte nationale au sein de l'université … à ce
moment-là, les conflits idéologiques entre dif-
férentes tendances prédominantes à l'univer-
sité étaient à leur apogée…au sein du courant

de la gauche, représenté par le Pags, les 
«Maoïstes» ou les partisans du PRS de
Mohamed Boudiaf.

Les militants de l'avant-garde étaient parti-
sans des «Missions de la construction natio-
nale» et de « la voie du non-capitalisme pour le
progrès», et le courant opposé au Pags, au nom
de toute la gauche, considère que l'Algérie vit
une période de «bourgoisie bureaucratique de
l'Etat», et je fus l'un des premiers arabisants à
avoir défendu cette thèse sur les colonnes
d'Echaâb, contrairement à El Moudjahid qui
applaudissait les thèses du Pags. Je suis
convaincu qu'Ali El Kenz a participé, d'une
manière ou d'une autre, au changement de
plusieurs concepts et théories dominantes à
l'époque, surtout les idées reçues sur l'arabisa-
tion…Echaâb était considéré par beaucoup
comme un quotidien avant-gardiste sur cer-
tains sujets.

Ali El Kenz : «Arabiser Bab
Ezzouar est plus facile
qu'arabiser les sciences
sociales»

Le fait d'avoir abordé plus haut l'arabisa-
tion au sein de l'université m'oblige à parler de
mon ami et professeur Djenidi Khalifa, mon
enseignant de philosophie au lycée Ibn
Khaldoun et mon camarade et militant pour
l'arabisation … Ali et Djenidi sont de la même
espèce, le premier étant un francisant pas
comme les autres et le deuxième un arabisant
pas comme ses autres frères… Il y a une troi-
sième personne que je n'aborderais pas
aujourd'hui, car elle mérite, de notre part à
tous, un hommage particulier… il s'agit de

mon frère de lutte, l'intellectuel Youcef
Fathallah, que Dieu ait pitié de son âme…
Youcef que nous avons oublié… que l'Algérie
universitaire, officielle et intellectuelle a oublié.
Nous étions tous unis, arabophones et franco-
phones, et rien ne nous séparait. C'était ce que
représentait Ali El Kenz… il me disait que 
«l'arabisation est indispensable. Pourquoi s'inté-
resse-t-on plus à arabiser les sciences sociales et
humaines, en oubliant les sciences exactes, allu-
sion faite à l'université de Bab Ezzouar où les
sciences exactes étaient plus faciles à arabiser».
Des fois, il se moquait de moi en me disait :
«Un arabisant qui ne connaît pas le monde
arabe… qui n'a jamais visité l'Egypte»… El
Kenz était arabisant plus que les arabophones,
sociologiquement, c'était «un ouroubi »…
C'est lui qui m'a fait connaître Kheir Eddine
Hacib du centre d'études de l'Union arabe,
Tahar Lebib, le sociologue tunisien, directeur
de l'Organisation arabe de la traduction.
Lorsqu'est apparue l'idée en 1989, de créer
l'Association algérienne pour l'arabisation, en
compagnie d'un groupe d'amis, parmi eux
Nacer Djabi, Mustapha Nouisser, Djenidi
Khalifa et Youcef Fathallah…. El Kenz faisait
partie des membres fondateurs…
Malheureusement, l'initiative était victime
d'enjeux politiciens et détournée de sa voca-
tion. Nous avons quitté l'association, car nous
avons refusé qu'elle soit appelée «Association
nationale pour la défense de la langue arabe»
au lieu «d'Association algérienne pour la pro-

motion de la langue arabe», parce que,
convaincus que la langue arabe était protégée
par la Constitution et qu'il était vital de l'amar-
rer au projet de la société… notre mission,
c’était de militer pour  la faire sortir de l'admi-
nistration et de l'usine …  Beaucoup ignorent
qu'Ali El Kenz était parmi les membres fonda-
teurs de l'association El Djahidia. A cette épo-
que, Youcef Sebti et aâmi Tahar nous ont
contactés, et Ali était très enthousiaste…. Le
salaire d'un enseignant universitaire était de 
8 000 DA et Ali avait donné 10 000 DA pour
l'association. Personne ne peut nier que le pre-
mier centre de recherche scientifique pour les
sciences humaines a été créé grâce à l'initiative
du professeur Abdellatif Benachenhou. Ce fut,
d'abord, le Crea, Centre de recherche en écono-
mie appliquée, puis le Cread.

A mon retour de Paris, en 1980, j'ai rejoint
l'université où Ali El Kenz avait comme mis-
sion de coordonner les travaux d'une équipe de
recherche du Cread. Il a insisté pour que mon
ami Nacer Djabi et moi, puissions rejoindre le
centre et participer aux travaux de recherche…
J'avoue que j'étais étonné de sa proposition et
je me suis dit : «Est-ce possible… surtout que le
centre est aux mains d'un groupe de francisants,
diamétralement opposé à l'arabisation et contre
l'idée de recherche en sociologie ! ? » Nous avons
rejoint le centre sous la direction d'Ali El
Kenz… quelques années plus tard, ma cama-
rade Khawla Taleb Ibrahimi nous a rejoints à
son tour, et c'est comme cela que le verbe arabe
a été introduit dans la recherche scientifique…
je le dis, sans aucun complexe, c'était grâce à Ali
El Kenz. Il y a eu plus de travaux de recherches
en arabe grâce à la venue de mon ami, le défunt
Djillali Lyabès, qui a été nommé directeur du
centre.

Sur proposition de mon ami Ali et du
camarade Djillali Lyabès, j'avais été chargé
d'organiser un colloque international sur l'ara-
bisation et la technologie dans le monde arabe,
qui avait vu la participation de plus de 80 cher-
cheurs, à l'instar d'Antoine Zahlane, Hicham
Bougamra, Mouloud Kacem Naït Belkacem…
au moment où il était exclu et mis à l'écart.

Avec El Kenz, Ben Mansour 
et la série «El Anis»

Avec la venue du défunt Mohamed Ben
Mansour à la tête de la Société nationale des arts
graphiques ( Enag), l'édition algérienne a connu
un tournant déterminant en matière de contenu
comme de contenant. Ben Mansour était por-
teur d'un projet national et moderne et
conscient du rôle du livre et de l'importance de
la traduction de plusieurs langues vers l'arabe. Il
était francophone de langue, arabophone de
pensée et d'appartenance… il était du même
moule qu'Ali Al Kenz. Ma relation avec El Kenz
et Ben Mansour a constitué mes débuts avec le
monde de l'édition, surtout après la publication
de la série «El  Maârifa», proposée et chapeautée
par Ali Al Kenz. Le projet avait eu beaucoup de
succès en Algérie et à l'extérieur du pays, surtout
qu'El Kenz avait pris contact avec un nombre
important de personnalités arabophones…
J'avais présenté deux ouvrages pour la collection
Anis, le premier s'intitulait «Salama Moussa et la
problématique de la renaissance» et le deuxième
sur la libération de la femme d'Amine Kacem.

L'ami Djillali Lyabès est parti sans espoir de
retour, comme l'a fait Youcef Fathallah … El
Kenz est parti en Tunisie, puis à Paris, pour reve-
nir avec son dernier ouvrage «Ecrits d'exils», que
nous comptons traduire en arabe, suite à la
demande persistante de son auteur… et nous
remercions Algérie News et nous nous excusons
pour la spontanéïté de ces impressions en vrac,
sans organisation.

Mustapha Madi 
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C'était le professeur le plus respecté, ne
mélangeant jamais entre la politique et la
science… le plus important pour lui, c'était
de mettre entre les mains de ses étudiants
les armes de la critique idéologique et
philosophique… 

Lorsque mon ami Hmida Ayachi m'a demander d'apporter mon témoignage sur mon professeur Ali El kenz, j'ai, de suite,
trouvé l'idée intéressante et me suis mis à écrire ces quelques lignes… mais, tout de suite, je me suis retrouvé 
submergé, noyé dans l'espace des années soixante dix, à travers plusieurs événements culturels et politiques. 

Un ouvreur de portes
Témoignage
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> D O S S I E R

les autres».
De ce qui précède, on déduit à partir

de la lecture du contenu de l'œuvre de
l'auteur en question qu'il n'est pas seule-
ment sociologue de formation, mais il est
aussi économiste, politologue, historien
et anthropologue tant par vocation, que
par intérêt intellectuel et pratique. La plu-
part de ses analyses consacrées à l'Algérie
depuis la fin des années soixante dix,
demeurent d'actualité. Elles se signalent
tant par leur consistance théorique que
par l'honnêteté et l'impartialité qui les
accompagnent et les encadrent.

El Kenz et les autres…

Certes, El Kenz n'est pas le seul à se
distinguer par ces qualités. Il en est d'au-
tres. On peut citer pour mémoire feu
Djilali Liabès, philosophe de formation,
mais aussi bon sociologue et économiste
de « terrain » et dont les travaux  sur la
bourgeoisie privée et les relations matri-
moniales furent remarquables. A ces deux
auteurs rigoureux, il faut adjoindre les
noms de feux d'Abdelmalek Sayad et de
M'Hammed Boukhobza dont les travaux
méritent également d'être salués. Le pre-
mier fut un collaborateur et ami du grand
sociologue français, Pierre Bourdieu, avec
lequel il avait publié un ouvrage fameux,
le Déracinement (édition de Minuit, 1970)
et qui résonnait comme un hymne  en
hommage à la paysannerie algérienne,
victime de la colonisation. Historien de
l'émigration, spécialisé dans la recherche
identitaire, co-auteur avec Bourdieu, de
La Misère du monde  ( Paris, éditions du
Seuil, 1999), Sayed fut également un
sociologue d'une rigueur implacable et
d'une honnêteté que d'aucuns, même
parmi ses détracteurs, lui reconnaissent.
Ses travaux sur l'émigration maghrébine,
et notamment « l'émigration kabyle » ont
eu un retentissement international et
constituent de nos jours encore une réfé-
rence incontournable. Boukhobza
qu'une main criminelle avait violemment
arraché à la vie, comme Liabès, était un
sociologue dont les travaux étaient axés
sur l'économie et ses principales contri-
butions ont porté sur l'économie agro-
alimentaire, les mutations dans le monde
rural, les continuités et les ruptures opé-
rées après l'indépendance. Son dernier
ouvrage : Octobre 88. Evolution ou rupture
? ( Bouchène, Alger , 1989) comporte une
analyse politique de facture élevée et
révèle d'une manière extrêmement sub-
tile les liens complexes qui lient les
citoyens à l'Etat dont l'abstraction les
pousse à personnaliser les rapports et à ne
voir derrière le Ministère que le Ministre,
et derrière les institutions que des person-
nes à faire actionner comme «des pistons»
pour mieux régler leurs petites affaires, et
non des commis au service de l'Etat et des
citoyens….

Les « Kenz » sacrifiés 
sur l'autel d'une indifférence
coupable

Mais revenons, derechef, à El Kenz. Si
l'on voulait maintenant dresser un por-
trait « psychologique» de sa personnalité,
je dirais que celle-ci comporte une forte
charge affective et émotionnelle envers la
nation et l'Etat -nation dont pourtant il
critique les tares, les défaillances et les
limites. Ce versant affectif transparaît,
pour un lecteur averti, à travers l'œuvre
qui se veut une critique sévère, construc-
tive et sans complaisance envers la gestion
négligente, désinvolte ou indifférente à la
chose publique. Sous la sévérité de ses
analyses, souvent pertinentes et encadrées
d'une raison critique, de l'Etat et de la
société, se lit en filigrane cet amour obs-
cur et inconscient qui arrime l'individu à
son histoire propre et à celle de sa com-

munauté d'orgine, et qui le poussent mal-
gré lui à s'impliquer et à se sentir partie
prenante de ce destin collectif. L'Etat, en
l'occurrence l'Etat algérien, si tant qu'il
existe, et dont un auteur comme El Kenz
critique les tares, ne saurait prendre la
mesure des souffrances que peut ressentir
un intellectuel contraint par la force des
choses à l' ''exil''. Comme bien d'autres, El
Kenz fait partie de ces chercheurs natio-
naux qui ont quitté le pays à leur corps
défendant pour un exil qui n'est pas tou-
jours « doré » en s'établissant dans des
pays étrangers qui, tout en pratiquant une
discrimination flagrante, honteuse, se
réjouissent d'exploiter avec grand profit
la matière grise « indigène » captée.

El Kenz dont les compétences sont
reconnues et utilisées en France de
manière intelligente, fondée sur la notion
de rentabilité et d'efficacité, souffre pour-
tant de manière insidieuse de ce racisme
«ordinaire» qui, à l'Université de Nantes,
se traduit par ce complexe de « supério-
rité» à  l'égard de l'élément «indigène ».
Complexe que les Nantais, tout comme la
plupart de leurs compatriotes, ont hérité
de l'époque coloniale et qui, tels des sou-
venirs rémanents, reviennent dans les
imaginaires français qui se représentent
l'Algérien, malgré qu'il puisse être leur
égal ,en vertu et en science, toujours
comme un être « inférieur ».

Les «Kenz» dont le savoir-faire est
capté et exploité à bon escient par d'au-
tres, les « ennemis » virtuels ou réels de
l'Algérie, sont légion, et l'exemple concret
d'Ali El Kenz est l'illustration parfaite
d'une politique de l'Etat, inconsciente et
irresponsable ,envers la valorisation des

ressources humaines de la nation dont
profitent le plus souvent les nations
étrangères ou les multinationales des pays
capitalistes. Pourquoi discourir sur le «
nationalisme », le patriotisme et l'usage
rationnel de nos compétences nationales
lorsque celles-ci sont soit marginalisées à
l'intérieur même du pays, soit poussées
sciemment à l'exil par le jeu clanique ins-
titué, jeu qui consiste  à écarter les compé-
tences au profit des profils pâles et dont le
seul mérite réside dans la médiocrité, la
bassesse et l'obéissance aveugle au protec-
teur du moment ?

L'exil des compétences et la mise à
l'écart de ceux qui, à l'intérieur du pays,
réunissent tous les critères du savoir-faire,
sont des pertes pour le pays et ceux qui
profitent de cet état de choses sont
d'abord les pays étrangers, intelligents et
imaginatifs, et ensuite les médiocres
détenteurs nationaux de responsabilités
politiques et administratives, responsa-
bles soit-disant nationaux mais dont le
souci majeur est de vider le pays de sa
substance pour faire perdurer leurs posi-
tions acquises  tout en transmettant  le
flambeau à leur progéniture…

Les exilés comme aubaine aux
mains étrangères…

Ces exilés, tout comme les exilés de
«l'intérieur», ne demnderaient pas mieux
que de servir par leur savoir-faire le pays.
Mais l'Etat s'en moque, et le ministère de

l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, dont les fonction-
naires sont quasi inamovibles, n'enten-
dent rien ou presque au sens de la recher-
che scientifique, et moins encore à l'inté-
rêt suprême de l'Etat et de la nation dont
ils n'ont cure. Cette allégation n'est pas
difficile à démontrer, preuve à l'appui.
L'indifférence envers la recherche scienti-
fique se prouve à l'ignorance de nos fonc-
tionnaires du ministère chargés de la
Recherche scientifique de  ce qui s'écrit
sur l'Algérie à l'intérieur et à l'exétrieur
du pays. Poser la question par exemple à l'
un des directeurs centraux du MESRS sur
les titres d'ouvrages publiés par El Kenz, il
ne saura vous répondre ; il se peut même
qu'il n'ait jamais entendu parler d'El
Kenz. Mais poser la même question à son
homologue français, ou belge ou suisse, il
saura vous dire non seulement qui est ce
Kenz, mais aussi les titres, les lieux et le
nom d'édition de ses ouvrages ainsi que
leur contenu. C'est que contrairement à
leurs pairs algériens qui passent le plus
clair de leur temps en « réunions » sou-
vent superflues, sans rapport avec la ges-
tion des affaires publiques, les Européenn
consacrent une bonne partie de leur
temps à s'informer, à lire et à apprendre
des livres écrits par des nationaux ou des
étrangers des idées qui peuvent servir jus-
tement les desseins politiques de l'Etat
dont ils sont les véritables commis. Les
travaux d'Algériens, en tant que citoyens
d'un Etat classé « sensible », aux retourne-
ments « imprévisibles », au pouvoir «
mouvant », les intéressent d'autant plus
que les chercheurs algériens leur fournis-
sent sans le savoir des analyses souvent

éclairantes qui leur permettent d'évaluer,
de prévoir, et d'anticiper les évolutions
internes de ce pays que l'on qualifie d'aty-
pique, d'impérvisible et «d'irrationnel».
Mais  beaucoup de nos fonctionnaires et
nos politiques  imbus de leur prétendu
savoir politique ou administratif se consi-
dèrent dispensés de ces connaissances
prospectives, et c'est ce qui explique le
peu de cas qu'ils accordent aux recherches
faites par nos chercheurs, tant de l’inté-
rieurt que de l’extérieur. Pour eux, lire,
s'informer et mettre à la disposition de
l'Etat dont ils se prétendent être les ser-
vants légitimes, les renseignements et les
outils d'analyse qui lui permettent de
mener une bonne politique, n'est pas de
leur ressort, mais de celui des
Renseignements Généraux ou
Militaires… Telle est la conception étri-
quée, bornée et étroite de beaucoup de
nos hauts fonctionnaires enfermés qu'ils
sont dans leur logique « rentière » et n'en
sortent qu'une fois partis à la retraite
volontaire ou congédiés de manière anti-
cipée de leurs postes…

Nos politiques et nos experts
des cabinets ministériels et
leur gestion  des ressources
humaines…

Si on avait de vrais « commis d'Etat »,
un Kenz et consorts n'auraient pas à quit-
ter le pays pour «  vendre », moyennant

des miettes, leur savoir-faire ; ils seraient
restés sur place pour contribuer au relève-
ment scientifique, culturel et économique
du pays. Leurs analyses et savoir-faire
auraient pu être exploités au profit de la
nation, et non bradés au grand profit de
l'étarnger. Parler d'El Kenz comme ensei-
gnant et comme chercheur, c'est dire ce
qu'il aurait pu apporter à l'université et
au pays s'il y était encore ; c'est se deman-
der pourquoi l'Etat n'a pas voulu ou su
tirer profit des hommes qu'il a contribué
à former à grands frais ; c'est dénoncer,
enfin, le sort réservé à tous ceux qui, à
l'instar de notre sociologue exilé, se trou-
vent condamnés au rebut de l'histoire ou
méprisés du fait même qu'ils ne jouent
pas le jeu de la médiocrité, de l'indiffé-
rence ou de la bassesse environnante.
C'est à l'heure de la mondialisation épou-
sée plus comme un slogan que comme
une vision stratégique, clairement définie
et prévoyante, que l'on a besoin plus que
jamais de ces chercheurs dont la vision
anticipatoire rompt avec la monotonie de
ces discours répétitifs, fades et préten-
tieux, de nos politiques dont certains ser-
vent franchement de véritables repous-
soirs à leurs pairs d'autres latitudes…

Je ne sais pas si nos politiques, nos
«experts» et tous ces chargés de missions
des cabinets ministériels ont lu les prédic-
tions d'El Kenz, il y a plus d'une décennie,
sur ce que sera la « mondialisation » dont
on ne parlait pas encore ou très peu. S'ils
avaient lu ses analyses « futuristes », pour-
rait-on dire, ils auraient pu se dispenser
de faire appel à des experts étarngers une
dizaine d'années plus tard pour leur dire
ce que ça signfie les mots « mondialisa-
tion », délocalisation, mouvement des
capitaux d'un côté, migration de la misère
de l'autre, etc. Voici le scenario établi en
1988 par El Kenz, scenario que confirme
l'évolution de l'économie nationale sou-
mise aux forces centripètes de l'économie
mondiale : «  La nouvelle régulation de
l'économie  par le marché, écrit-il, « le
désengagement de l'Etat » aboutit ainsi à
un double résultat : la monnaie nationale,
qui devient une simple monnaie de
change est subordonnée, d'une manière
informelle, à la devise étrangère ; cette
subordination s'accompagne d'une déva-
luation de fait du pouvoir d'achat du
dinar. La dynamique endogène d el'éco-
nomie nationale est alors freinée, défor-
mée par les forces  plus puissantes de l'in-
ternationalisation, les fragiles frontières
d'un marché intérieur en voie de consti-
tution ne peuvent plus résister à la puis-
sance centrifuge de la loi du marché.

Tels sont, selon nous, les grands traits
de la société algérienne en cette décennie
de crise mondiale. On peut penser,
comme beaucoup d'observateurs, qu'elle
annonce la fin du modèle nationalitaire et
relativement égalitaire de développement
qui avait caractérisé jusqu'alors l'expé-
rience historique de l'Algérie post-indé-
pendance…. »

Ces prédictions sont confirmées par
l'économie de marché  actuelle dont le
caractère chaotique se reflète à travers la
liberté sauvage des prix, le maintien de
l'économie parallèle, la dévaluation
constante de la valeur du dinar, devenue
plus que jamais une véritable « monnaie
de singe » ; par l'accroissement de la pau-
vreté et du nombre d'assistés sociaux ; par
l'augmentation incessante du nombre des
« haragas » ainsi que par les émeutes
intermitentes de certains villages et cen-
tres urbains… Ce dont l'Etat a besoin
pour « savoir » et pouvoir, ce n'est pas
seulement de fonctionnaires, de gratte-
papiers, d'ouvriers et de paysans, mais
aussi de gens qui pensent et qui savent
prévoir et anticiper les évènements…Or,
les chercheurs, comme El Kenz, on en a
grandement besoin et les sacrifier ainsi
sur l'autel de l'oubli ou de l'indifférence
est le contraire d'une bonne politique….

A. R.
*Chercheur

L'exil des compétences et la mise à l'écart de ceux qui, à
l'intérieur du pays, réunissent tous les critères du savoir-faire,
sont des pertes pour le pays et ceux qui profitent de cet état de
choses sont d'abord les pays étrangers, intelligents et
imaginatifs, et ensuite les médiocres  détenteurs nationaux de
responsabilités politiques et administratives, responsables
soit-disant nationaux mais dont le souci majeur est de vider le
pays de sa substance pour faire perdurer leurs positions
acquises  tout en transmettant  le flambeau à leur
progéniture…

> > >

AL
G

ER
IE

 N
EW

S-
w

ee
k 

| J
eu

di
 2

7 
ao

ût
 a

u 
m

er
cr

ed
i 1

er
se

pt
em

br
e 

20
09

> D O S S I E R 13
pour une victime. Pour être recruté à  l’université de
Nantes, j’ai passé des auditions comme tout le monde
pour mon poste de professeur et je me souviens avoir dit
à la vingtaine d’universitaires qui devaient se prononcer
sur mon élection : « s’il vous plait, ne me jugez pas
comme un Algérien en exil, mais comme un sociologue.
Je ne voulais pas et je ne veux pas de points supplémen-
taires ou « de discrimination positive » ; je déteste cette
posture ! 

Restons dans les années 90. Que pensiez-vous de la lutte
contre les islamistes radicaux ? Est-il vrai que la commu-
nauté catholique de San’t Egidio a tenté de vous solliciter
pour prendre part au « dialogue pour la paix » ? 

Je n’étais pas « un éradicateur » si c’est ce que vous
voulez dire . Il est vrai aussi que j’ai refusé  de répondre
aux sollicitations de San’Egidio, tout simplement parce
que je n’approuvai pas l’idée  d’une paix en catimini
dans un couvent. On ne fait pas la paix en catimini  et
l’urgence de l’époque était de trouver, de construire un
cadre national pour débattre des problèmes cruels dans
lesquels le pays se trouvait. L’initiative de cette organisa-
tion  catholique me paraissait  aussi donner aux islamis-
tes radicaux – c’est ce qu’ils voulaient d’ailleurs - une
légitimité internationale et surtout l’illusion qu’ils
allaient l’emporter sur le terrain de l’affrontement armé
. Ce qui ne pouvait pas être le cas et devait provoquer un
prolongement de la guerre avec un nombre plus impor-
tant de morts pour rien. Et c’est ainsi qu’à l’inverse de ce
qui était recherché, San’t Egidio a contribué à enflammer
et à prolonger la logique de guerre au lieu d’accélérer le
processus de paix.

Dès lors, je me suis refusé à tout commentaire et je
suis resté catégorique : ne rien signer.

N’y avait-il pas dans cette posture et dans l’ «embar-
ras»  qu’avaient beaucoup d’universitaires et de pen-
seurs face à la vague islamiste  l’aveu d’une génération
d’intellectuels qui s’est trompée sur la question de
l’histoire, de la modernité et qui n’a rien vu venir de la
menace intégriste ? 

Il n’y a pas que moi qui me se suis « planté ».
Pendant des années, j’ai travaillé comme beaucoup d’in-
tellectuels sur l’identité des classes sociales pas seule-
ment en Algérie mais dans la sphère arabe, au Maghreb,
en Egypte, au Liban, etc. Or, personne dans cette sphère
n’a  vu venir la vague nouvelle et surtout , sa force. Y
compris le « grand maître », l’historien marocain
Abdallah Laroui et sa classification qui distinguait les
étapes : le clerc, le politicien pour finir avec  le techno-
phile. Aujourd’hui, les trois sont là et il nous faut com-
prendre et analyser cette réalité complexe dans laquelle
s’imbriquent dans un mélange étonnant ces trois dyna-
miques et acteurs sociaux. Mais l’erreur de Laroui qu’il
doit à son hégélianisme et son évolutionnisme était révé-
latrice de celle de toute une génération d’intellectuels
maghrébins et arabes. Il a été simplement celui qui l’a le
mieux formalisée.

La tentation devant un intellectuel comme vous –
sociologue de surcroît- est de lui demander de jouer
aux oracles et de nous dire comment la société évolue-
t-elle. Estimez-vous possible un retour de l’islamisme
radical et destructeur tel que nous l’avons connu ? 

Je ne suis pas sûr que l’islamisme puisse revenir sous
la forme qu’il avait dans les années 80 et 90 – ce serait
terrible. La société pose des questions « terre à terre »
comme le droit au logement, à une vie descente, etc.
Mais elle  reste dangereusement vulnérable aux manipu-
lations symboliques de toutes sortes et les ingrédients de
la radicalisation sociale sont toujours réunis avec ses
dérives possibles dans le populisme autoritaire, l’isla-
misme radical ou même et pire la fragmentation natio-
nale. D’autant que l’impression dominante, aujourd’hui,
est celle d’une société autophagique, sans mémoire, où
les mécanismes de solidarité se fragilisent et  se cassent
les uns après les autres; une masse qui fonctionne sans
flèche, sans direction je veux dire  avec, en face, un Etat
fermé sur lui-même et qui nourrit et se nourrit de l’au-
toritarisme- versus- actions émeutières et attentas terro-
ristes.

Vous dites société autophagique, un terme fort... Quels
seraient selon vous les symptômes de cette autopha-
gie: la harga ?  

La harga est, en effet, un indice  frappant de cette
absence de lien social  et de cette pulsion de mort qui
poussent des personnes qui ne sont pas toutes jeunes à
quitter coûte que coûte le pays et à s’embarquer  le plus
souvent pour la mort. Elle est un phénomène qui
exprime la fragilité des liens sociaux et qui révèle l’inca-
pacité de l’Algérie, en dépit de ses moyens, à répondre
aux besoins de ses enfants et donner un sens à leur vie.

Sans doute aussi la représentation tragique de l’absence
d’un projet de société qui anime et mobilise la société,
une absence qu’on retrouve selon moi dans le nouveau
système économique, rentier et peuplé de «voleurs»,
«que des voleurs», comme on dit dans la rue. Il faut
ajouter à cela la terrible sensation d’enfermement que les
nouvelles formes de mobilité internationale mise en
place par l’Occident ont rendu insupportable. Pour les
habitants des pays « faibles », les plus jeunes d’entre eux
surtout, « le visa » crée  dans un monde « mondialisé
», un sentiment d’inégalité et de frustration qui aggrave
les fardeaux de la vie quotidienne locale. A cette échelle
« globale », il y a aujourd’hui deux populations : celles
« sans frontières » de l’Occident  et celles avec des «
frontières cadenassées » des autres pays. Cette nouvelle
topologie  mondiale rappelle à beaucoup d’égards  les
systèmes féodaux anciens où les « pauvres », serfs, pay-
sans et autres étaient astreints à résidence dans les fiefs
des seigneurs. Je suis étonné, quant à moi, par la relative
inertie des associations des droits de l’homme, nationa-
les et internationales vis-à-vis de cette question. Elle est
un des noyaux durs de la mondialisation en cours et
j’imagine bien, quant à moi, gauchiste radical que je suis,
de larges mouvements de masses organisés internationa-
lement, encombrant  pacifiquement les accés aux
ambassades des pays riches. Je rêve… peut-être.

« Des voleurs » qui existent et que la société, dans les
questions qu’elle pose, dénonce en un discours résolu-
ment contre l’Etat. Un intellectuel comme vous ne
doit-il pas lui aussi dénoncer ? 

Bien sûr qu’il faut dénoncer les voleurs, mais il faut
aussi aller au-delà, ce que j’ai essayé de montrer dans ma
chronique « Kenwood II , Intérêt et politique» de fin
juin dernier dans El Watan où j’essaye de sortir de la
question de corruption qui est de type moral pour saisir
ce nouveau modèle d’entrepreneur qui a mis les charges
de l’Etat, du bien commun au service de l’intérêt parti-
culier et un moyen d’appropriation privative sous toutes
ses formes. Nous sommes devant un système économi-
que et social et donc aussi politique redoutable. Il faudra
beaucoup d’écrits, de travail d’analyse, une reformation
des expressions de lutte même, pour pouvoir faire face à
cette gangue, à cette glue plutôt que classe. Car à la
limite, si on avait une bourgeoisie industrielle, des inté-
rets et un morphisme visible de classes et de conflits de
classes, l’action politique étant plus transparente serait
plus aisée. Mais on ne l’a pas.

A qui la faute ? A Boumédiène ?  Et à son «industrie
industrialisante » ? 

Je ne suis pas d’accord avec cette lecture simpliste, un
poncif de paresseux même. L’erreur de Boumédiène est
de Belaïd Abdeslam, ce n’est pas d’avoir créé un secteur
public dominant – il fallait le faire- mais d’avoir interdit
à la bourgeoisie industrielle privée d’exister face au sys-
tème étatique. Le secteur public, qui n’avait que des assi-
ses politiques « monopartisanes », s’est retrouvé
laminé dès la disparition de Boumédiènne ; le chef, le «
Cesar » sur le pouvoir duquel reposait tout l’édifice . Un
exemple : le complexe comme celui d’El Hadjar ,qui ne
pouvait pas tout faire , s’est trouvé à un moment de son
histoire contraint de sous-traiter certaines tâches. Le
passage à une forme de production industrielle, plus
complexe et associant le secteur privé national était
lancé  J’ai moi-même assisté à des réunions où on  com-
mençait à faire  appel à de  petits industriels du coin:
des sous-traitants en forge, en chaudronnerie pour libé-
rer l’usine de certaines séquences industrielles. Sauf que
quand on a commencé cette opération, Boumédiènne
décéde, le système politique se rééquilibre. Autour d’au-
tres acteurs qui ont alors surgi et sont  venus faire de la
restauration, le transport du personnel, des opérations
et des interventions qui n’ont aucune valeur industrielle
mais sont génératrices d’argent et de puissance : 14 000
repas par jours, 70 000  Kms de rotation par jour pour
le transport du personnel, vous vous rendez compte, cela
représente une source de richesse importante.
L’obtention des contrats s’est faite évidemment à partir
de pressions venus « d’en haut ». L e système « auto-
phage » venait de naître.

L’émergence d’un nouveau paysage économique ? 
Exactement. Tout le malheur de l’Algérie est  que

Boumédiène est mort avant d’avoir fini le cycle de trente
ans nécessaire à la construction des fondamentaux de
l’économie nationale : des grandes entreprises indus-
trielles nationales progressivement insérées dans un
maillage serré d’industries privées. La Corée du  Sud,
tous les grands pays émergents, ont eu ce cycle de trente
ans, le nôtre non. Le virage de 1982, année durant
laquelle le congrès du FLN a pris des résolutions qui ont
affaibli le secteur public industriel, a été fatal. Mais en

l’affaiblissant , on affaiblissait en même temps les possi-
bilités de croissance d’un secteur privé industriel consis-
tant. Les conflits entre les deux secteurs et donc entre les
deux groupes ont été exagérés dès l’Indépendance et ont
masqué des  dérives plus graves. En se focalisant sur cette
ligne de front attisée plus par des rivalités culturelles,
historiques et politiques héritées du mouvement de libé-
ration du type UDMA,Ulémas, PPA, MTLD, FLN mais
aussi  socialistes et communistes, on n’a pas vu venir se
former lentement pour devenir centrale, celle plus grave
de l’appropriation rentière des richesses du pays. Celle-
là étouffera les deux secteurs.

Pensez-vous que la « casse » du secteur public indus-
triel s’est faite délibérément ?

Au sens du concept, je ne le crois pas. Il ne s’agit pas
d’un complot ourdi quelque part   mais de dynamiques
politiques et sociales qui se sont construites petit à petit,
pragmatiquement. D’autant plus qu’on a raté à la fois
un secteur public fort  et un secteur privé industriel
créatif. Aujourd’hui, on n’a ni l’un ni l’autre. Pour le
privé, on a quelques industriels mais ils se comptent  sur
les doigts d‘une main ; pour le public, ses entreprises
sont tout le temps dans les dettes, la restructuration.
Entre les deux est venu se placer ce monstre qu’est l’en-
trepreneur de type nouveau prédateur et « cannibale
»qui s’inscrit dans l’action politique comme « serviteur
proclamé » de l’intérêt général et dans la sphère écono-
mique et sociale comme « individu privé » agissant dis-
crètement pour ses intérêts particuliers.

Combien de temps cela durera-t-il ?
Ah ! Ça durera le temps de la diminution de la rente

et de son déclin dans la part de notre PNB . Car la fin de
la rente, ce n’est pas se réveiller un jour et dire, hop et
c’est fini. Les conflits, durs,violents commenceront
avant, comme dans une famille d’héritiers qui com-
mence à s’entredéchirer dès la fin annoncée du «
patriarche-patrimoine ». Ce qui est sûr est que plus on
avance dans le temps plus les choses vont être tendues.
La lutte entre les rentiers pour la sauvegarde et la protec-
tion de leurs intérêts respectifs va donner à la marche
sociale une allure sinueuse et aléatoire, imprévisible
donc. Elle va s’exacerber sur fond de problème de repro-
duction du système, notamment dans la sphère politi-
que. Car une grande partie de ses rentiers n’a pas investi
dans la culture, l’éducation et la formation  de leurs héri-
tiers, ce qui aurait pu, à la limite, les qualifier pour diri-
ger « les affaires ». La future génération dominante
n’ayant pas les compétences managériales et technologi-
ques nécessaires pour gouverner, ses efforts se déplace-
ront alors sur la sphère politique qui continuera à être «
embouteillée »  parce qu’elle continuera à être le pivot
central de toutes les décisions sociales, économiques,
culturelles etc. La surpolitisation de la vie sociale dans
son ensemble est  le revers inéluctable de l’absence ou
pour le moins de l’extrême faiblesse d’autonomies des
autres sphères Je vous laisse imaginer le reste.

Et pourtant il y en a parmi eux qui envoient leurs
enfants étudier en Europe et aux Etats-Unis ? 

Oui mais ils n’étudient pas ou ne font pas les bonnes
études. Je suis en Europe et, là-bas, tout est transparent.
Il suffit par exemple de consulter le site payant « World
of Learning » sur lequel vous pouvez consulter tous les
portails des universités en Europe et dans le monde occi-
dental et vous pouvez constater que  le nombre des étu-
diants algériens, en France par exemple, est « epsilon »
dans les classes de « prépas ». Contrairement aux
Marocains ou aux Tunisiens, il n’y pas beaucoup
d’Algériens non plus dans les écoles polytechniques, les
grandes écoles de commerce. Quand il nous arrive (nous
c’est-à-dire les quelques collègues algériens professeurs
dans les universités de la région) de recenser un Algérien
dans ces circuits, c’est l’euphorie, on se met tous  à l’ac-
compagner et à le prendre en charge, il y en a si peu !.
Les héritiers du système rentier n’ont  pas ou peu les
compétences managériales et politiques nécessaires pour
gouverner à la place de leurs pères qui eux-mêmes ont
faiblement investi ce créneau pour leur progéniture. Les
« fuites « aux bac et dans les diplômes universitaires
montrent bien « le faible intérêt » qui est accordé aux
études et à la formation qui est masqué, encore un para-
doxe, par le « fort intérêt » qui est accordé aux diplô-
mes. Ils vont se trouver héritiers  d’une position domi-
nante qu’ils n’ont pas construit par eux-mêmes et dont
ils vont vouloir garder les privilèges. Ça sera plus dur
parce qu’ils vont être plus brutaux pour défendre leur
position.

Ça dessine des perspectives peu réjouissantes, non ?
Pas de réponse

N. A. et M.B.
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A bâtons rompus avec Ali El Kenz

La lutte entre les rentiers va
donner à la marche sociale
une allure imprévisible
Il y a deux façons et pas trois de s’entretenir avec
un universitaire du gabarit d’Ali-El-Kenz. La
première est académique et exigerait de nous
plusieurs semaines de lecture et de recherche
pour des questions bien pesées et des réponses
millimétrées. La deuxième, beaucoup plus du
registre de la presse, le nôtre, est de pister ce
chercheur infatigable et de le trouver là où il
s’attend le moins, une séance  dédicace chez Bey,
à la librairie du tiers-monde, ou une table de «
restau » et le harceler à propos de tout ce qui fait
un pays ou la vie en société. Le bonheur avec lui
est qu’il ne rechigne jamais à l’exercice et parle
comme il pense: en intellectuel. 

Entretien Nordine Azzouz et Massinissa Boudaoud

Vous venez de publier chez Casbah Editions «Ecrits
d’exil», un livre qui restitue à la fois une partie  de
votre itinéraire personnel et des fragments  de quel-
ques-uns de vos travaux de recherche en sociologie.
Pourquoi ce besoin de «vous raconter» avant d’aborder
des sujets, disons, strictement universitaires ? 

Sans vouloir écrire mes mémoires, ce n’était pas mon
ambition en tous cas, j’ai considéré que le temps était
venu de restituer une partie de mon vécu: de l’enfance à
Skikda dans les années 50 à la période actuelle à Nantes
où j’enseigne et poursuis mes travaux de recherche.
L’expérience de l’exil à partir des années 90 et dans les
conditions que certains d’entre nous ont connu m’ont
sans doute incité à revenir sur mon parcours individuel,
à en restituer certains aspects en quelque sorte ; mais la
partie qui lui est consacrée dans le livre est restée courte
par rapport au reste qui recouvre presque  une trentaine
d’années de recherche et de travaux universitaires. Bien
qu’importante- elle m’a coûté environ une année de
réflexion puis de rédaction- cette partie-là ne me paraît
pas moins essentielle que les autres chapitres même si
l’ouvrage qui les contient est un « tout » et qu’il répond
à la motivation de questionner et de décrypter la société.
J’ai adopté alors, presque spontanément, le style du récit,
la description plus que l’analyse, un peu dans la tradi-
tion – je ne sais pas si j’y parviens d’ailleurs ?- d’un
David Hume ou d’un Jean-Paul Sartre ou pour rester
dans « notre monde », d’un Jahiz plus qu’Ibn
Khaldoun.

Le premier était « sceptique », le second était « exis-
tentialiste » et  «engagé »; un  philosophe tapageur
qui ne mâchait pas ses mots, . Vous vous donnez plutôt
l’air d’un intellectuel» qui préfère  décrypter tranquil-
lement, loin du tumulte de l’actualité. Même dans vos
écrits actuels dans El Watan par exemple, vous rechi-
gnez à dire et à écrire ce que vous pensez par exemple
de la conjoncture politique. Vous êtes un intellectuel
prudent, disent certains…

Oh !, je n’ai pas la moindre prétention d’établir une
quelconque filiation entre moi et ces immenses philoso-
phes ; je les ai cités pour dire que ce sont pour moi des
repères majeurs  et des  modèles de comportement  à
partir desquels j’essaie de me situer  en tant qu’intellec-
tuel et en tant que sociologue réfléchissant sur le monde
et sur la manière dont bouge et fonctionne la société.
Ceci dit, je ne me considère pas comme un intellectuel
prudent. Je ne le suis pas et ne me souviens pas l’avoir
été, même au temps de Boumédiène  et au temps où j’ai
signé Tahar Benhouria, le bouquin sur l’économie algé-
rienne ou encore mes interventions dans « Algérie-
actualitéss » sous le pseudo de Hocine Lotfi et réunis
plus tard dans le livre, « Les maitres penseurs ». Vous
savez, mon grand maître, c’est Gramsci et avant
Gramsci c’était Ernst Bloch et son  «principe d’espérance
». Je dis cela parce que  je  considère que la critique de la

société et de l’Etat  par un intellectuel doit ramener les
gens à réfléchir, vous comprenez, à réfléchir et à se poser
des questions. Pas à calomnier ni à insulter. Quand vous
vous apprêtez à passer une dure épreuve, traverser une
montagne ou subir un examen par exemple, il ne sert à
rien d’insulter ou de maudire l’une ou l’autre même si
votre humeur vous pousse à cela. Il vous faut au
contraire calmer votre émotion et analyser l’obstacle
pour le vaincre. Pour ce qui qui me concerne, tout se
passe entre mes observations, leur analyse et enfin le
plus dur, les écrire. L’écriture est ma seule arme et je dois
maitriser  ma plume, mon clavier, sans trop les brider
pour, avec les mots choisis, exprimer  avec le plus de sim-
plicité possible (je suis à la lettre Jahiz) communiquer
ma pensée.

Vous détestez la pensée pamphlétaire. Pourtant, y a de
quoi être indigné dans ce pays et dans ce monde, non ? 

Je ne sais pas s’il faut parler de parole pamphlétaire
plutôt que de pensée pamphlétaire mais les deux ne
m’intéressent pas. Je crains que dans le pamphlet on ne
devienne prisonnier de l’évènement et qu’on oublie –
c’est ce qui arrive toujours dans ce cas de figure- qui tire
les ficelles et dans quel but. Souvent en effet, « l’évène-

ment » qui fixe les regards des gens et l’attention des
pamphlétaires est un artéfact construit à cet effet. « Une
star » qui durera le temps d’une mode : un concept
comme la pauvreté , un fait de société comme la mort
de M. Jackson où un évènement comme les élections en
Georgie. Dans  son roman « Manhattan Transfert », le
romancier américain Dos Passos, parlant de la mort
d’un grand acteur américain notait  cette observation

très fine : il est mort à la première page du New York
Times et a été enterré quelques jours plus tard, dans une
petite notice nécrologique , à la dernière page. En fait, je
suis tout simplement mal à l’aise dans la dénonciation à
chaud et dans les répliques instantanées. De plus, je
n’aime pas blesser mes adversaires. Enfant, quand je me
bagarrai, j’étais plutôt un défensif qu’un offensif mais je
savais me défendre quand on cherchait à m’agresser.
Adulte, je n’ai pas changé  et suis resté comme tel. Si l’on
doit parler de prudence, elle est donc plutôt dans l’ex-
pression et dans la prise de distance. Au niveau de l’écri-
ture et de la réflexion, je pense comme Gramsci qu’à la
différence de la guerre où on attaque l’ennemi à son
point le plus faible, dans la culture on doit l’affronter à
son point le plus fort. Lequel est le plus souvent masqué
par les évidences du sens commun.

Durant les années 90, période terrible mais ô combien
significative au sens politique et historique, on a consi-
déré que  vous n’aviez pas beaucoup ou pas du tout
parlé. Peut-être que  ce reproche de « prudence » qui
vous est fait  vient-il de cette époque ? 

Mais qui c’est ce «on» ? C’est un paradoxe que de se
tapir dans l’anonymat et de reprocher à quelqu’un

comme moi de ne pas s’exprimer. Mais
passons… Sur la question des années
90, j’aimerai rappeler  un point : en
quittant le pays pour la Tunisie, je pen-
sais que j’allais  revenir chez moi  au
bout d’une année. Cela ne s’est pas
passé ainsi et j’ai dû partir en France. La
seule attitude qui me paraissait juste et
raisonnable était alors de m’abstenir de
tout commentaire sur l’Algérie. Non pas
par crainte  ou par esquive mais parce
que j’étais intellectuellement convaincu

de l’idée  qu’étant à l’étranger, loin de la tragédie et de ses
morts, je n’avais plus le droit, au sens éthique du terme,
de parler de l’Algérie et de ce qui s’y déroulait. Jusqu’à
mon retour en 1998, je m’étais interdit d’intervenir sur
la situation de mon pays et de ne pas répondre aux invi-
tations pourtant nombreuses pour des colloques  ou des
rencontres d’ONG. Ce jeu-là ne m’intéressait pas, j’en
connaissais les enjeux, et je ne voulais surtout pas passer

Je ne sais pas s’il faut parler de parole pamphlétaire
plutôt que de pensée pamphlétaire mais les deux ne
m’intéressent pas. Je crains que dans le pamphlet
on ne devienne prisonnier de l’évènement et qu’on
oublie – c’est ce qui arrive toujours dans ce cas de
figure- qui tire les ficelles et dans quel but.
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Meliani Hadj à Algérie News

L'intellectuel : du militant
à l'expert, de « l'engagé »
au technicien
Pour Meliani Hadj, figure-type de l'universitaire non totalement « fonctionnarisé », enseignant à l'Institut des langues
étrangères (littérature française) à Mostaganem, historien du raï, spécialiste du culturel, c'est une approche par la
«globalisation» qui expliquerait la « mort » de la figure de l'intellectuel algérien : on est passé du militant à l'expert,
de l'homme engagé au technicien.

Par : K. Derraz

Algérie News : Avec en toile de fond un
dossier sur Ali Kenz, est-ce qu'il est
juste et légitime de faire le procès de
l'intellectuel algérien, maintenant, sur-
tout après la décennie 1990 ?

Meliani Hadj : Non, on ne peut pas
faire de procès, mais seulement un
constat. D'ailleurs, c'est ce que Ali El
Kenz a essayé de démontrer dans son
dernier livre. Une démonstration indi-
recte à travers son propre parcours pour
essayer de voir et tracer l'itinéraire de sa
propre génération d'abord, le CV de for-
mations de ses contemporains et ses éta-
pes. Avec la «marque» de la colonisation,
l'Indépendance, ce bouillonnement
intellectuel à l'université d'Alger à cette
époque, la fascination marxiste, ensuite
le rapport à l'Etat-nation avec
Boumediene… Il y eut aussi cette halte
avec l'arabisation, en tout cas pour le
groupe d'Ali El Kenz quand il a essayé
avec Chikhi et les autres de s'arabiser, le
voyage en Egypte dans ce cadre-là et
toutes ses expériences dont il a essayé de
rapporter les faits. Il y a aussi ce chapitre
d'une vie, dénommé «rencontre avec le
monde arabe», un univers que l'on ne
connaissait pas justement. Il y a aussi
l'avènement de la classe ouvrière et la
grande enquête qu'ils avaient
réalisée ,lui et son groupe avec Chikhi et
Guerrid, sur la SNS, la recherche à nou-
veau centrée sur la société algérienne et
enfin, l'étape de l'avènement de l'isla-
misme politique et l'exil. L'expérience
dure de cet exil et l'effort fait pour se
repositionner avec des réflexions et des
analyses, sur les géographies du Sud, en
Afrique et dans le monde arabe. C'est Ali
El Kenz qui va s'intéresser à la question
des élites, ses modes de constitution, son
historique, son poids dans la société de
support… Son ouvrage est une réponse
intéressante à votre question. Il fait le
bilan de sa génération, de ses ratages, et
des analyses que cela a imposées.

L'itinéraire d'Ali El Kenz est presque
typique. Cela n'empêche pas de penser
que tout ce périple a abouti  à une sorte
de statut de démissionnaire permanent
chez l'intellectuel algérien. Une démis-
sion que l'on retrouve par ailleurs dans
l'opposition politique, les partis…etc.
Comparé à la dynamique des années
1990, depuis des années… il n'y a rien !
On est poussé à diagnostiquer la mort
de la société algérienne dans la mort de
ses élites, de ses démissions.

Non, je crois que la fonction a changé
tout simplement. Il y avait, à une cer-
taine époque, une fonction de l'intellec-
tuel liée à l'Etat-nation, un statut qui lui
permettait une présence dans cet « Etat-
nation », qui pouvait être commanditée
ou autonome. Aujourd'hui, on n'a plus
cet espace favorable à l'expression de

cette intelligentsia c'est tout. Ce n'est pas
qu'elle n'existe plus, mais elle n'a plus
les moyens de tenir le «discours». Que
cela soit du côté de ce qu'on appelle, en
termes galvaudés, la «société civile» ou
du côté des institutions de l'Etat-nation.
Des deux côtés, presque on ne voit plus
la nécessité d'avoir une élite et des intel-
lectuels. C'est pour cette raison que lors-
que l'intellectuel intervient, il n'a plus
aucune incidence aujourd'hui. On n'a

plus besoin de lui, ni « en
haut », ni « en bas ». Je
crois qu'il faut poser la
question autrement et se
dire que c'est le fonction-
nement de la société et
de l'Etat qui enlève, de
fait, toute possibilité
d'expression à l'intellec-
tuel. Ce n'est pas qu'il

n'existe plus, mais c'est sa parole qui n'a
plus aucune place dans cette société.
Aujourd'hui, le registre de légitimité est
celui du chef d'entreprise, de la figure du
débrouillard de tout type. Ce sont des
modèles de réussite qui peuvent avoir
un discours. Aujourd'hui, l'audimat est
beaucoup plus en faveur d'un entraî-
neur de football ou d'un joueur qui ont
la possibilité d'avoir une parole publi-
que.

L'autre vraie question est de savoir
pourquoi nous n'avons plus d'intellec-
tuels organiques ? Tu me poses la ques-
tion des intellectuels autonomes au sens
sartrien alors qu'on doit surtout poser la
question de l'intellectuel organique. Il
n'y pas plus de figures intellectuelles
pour défendre cet Etat, capables de
monter au créneau pour défendre la
politique de X ou Y. Une défense qui ne
soit pas «langue de bois» ou «discours»
mais une construction pour faire la plai-
doirie des choix politiques du moment.
Cela n'existe plus ! On n'a plus que des
«serviteurs», pas d'intellectuels ! Même
les intellectuels organiques au sens que
lui donne Gramsci n'existent plus !
Personne ne les appelle. Et même lors-
que les intellectuels s'expriment, comme
on peut en lire dans les colonnes des
journaux et les pages «débats», para-
doxalement il n'y a jamais «débat»…

Mais à quoi est due cette 
rupture ? Ce passage de l'intellectuel
organique militant au statut d'intellec-
tuel «observateur» externe ?

Comme je l'ai dit plus haut, il s'agit
peut-être de deux facteurs. Le premier
est que l'Etat s'est débarrassé de ses
intellectuels, et se contente de serviteurs.
Il n'éprouve plus le besoin d'avoir des
intellos de la trempe de Cheriet, de
Lacheraf, des gens qui avaient, dans la
galaxie du FLN, un positionnement
d'intellectuels. Quel est le parti qui en
possède aujourd'hui ? Est-ce que  Hamas
le FLN ou le RND ont-ils des intellec-
tuels organiques ? Malheureusement
non. Ce sont des partis où on peut
retrouver des docteurs, des universitai-
res, mais ce ne sont pas des gens capa-
bles de produire une réflexion propre.
Ce sont d'abord des partisans et juste-
ment ce ne sont pas les propos d'un
porte-parole de parti qu'on attend.
C'est cet aspect de la vie intellectuelle
de l'Algérie qui m'interpelle le plus.
On part du principe dramatique que
l'Etat ou le parti n'a pas besoin de l'in-
tellectuel organique mais de «servi-
teurs». Or le problème est qu'un Etat
ne peut pas se suffire de serviteurs. Il a
aussi besoin de gens aptes à  «porter»
sa parole, à lui apporter une réflexion,
à  la théoriser.

Est-ce que ce tableau est valable aussi
pour le courant islamiste ?

Le problème est que même le dis-
cours islamiste est un discours importé.
Même les intellectuels qui façonnent la
pensée religieuse en Algérie aujourd'hui
dépendent de cette «importation». J'ai
été frappé il y a quelques jours, dans une
plage, d'entendre de la musique reli-
gieuse …libanaise. On a quand même
nos propres madayeh !! Pourquoi n'est-
on pas capable de les diffuser ? Parce que
comme pour le discours intellectuel, on

C'est le fonctionnement de la société et
de l'Etat qui enlève, de fait, toute
possibilité d'expression à l'intellectuel.
Ce n'est pas qu'il n'existe plus, mais
c'est sa parole qui n'a plus aucune
place dans cette société.
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UUnn iinntteelllleeccttuueell
ddaannss llaa cciittéé
Par Abdelkrim Tazaroute

Quel est le rôle de l’intellectuel
dans la cité ? La question est
récurrente. Si d’aucuns ne nient
l’apport de l’élite intellectuelle à
la société, en termes d’éclairage,
d’analyse des mutations et de
création intellectuelle, les intel-
lectuels constituent, aujourd’hui,
une belle cible pour les nostalgi-
ques du temps où élite rimait
avec engagement politique et
social. La sentence tombe  : il n’y
a plus d’intellectuels, tout le
monde a baissé les bras. La
réflexion est sacrifiée sur l’autel
des intérêts mesquins, ordinai-
res. Qu’il est loin le temps des
grands idéaux, des principes et
des positions affichées à chaque
fois qu’un thème fait l’actualité
dans la société ! La référence a
pour nom Emile Zola et son
fameux «J’accuse» mais pas seu-
lement. Des philosophes et des
sociologues ont changé le cours
de l’histoire à des époques bien
précises, grâce à leur engage-
ment intellectuel sur les ques-
tions qui taraudaient la société.
C’est le rôle dévolu à l’élite.
Pourquoi subitement est-il
devenu lourd à supporter et diffi-
cile à assumer ? Faut-il se ren-
dre à l’évidence et se dire que le
monde a changé et qu’il a pris
des couleurs d’argent. La mon-
dialisation dicte sa loi et la pen-
sée est écrasée. La victoire des
marchands n’augure rien de bon.
Est-ce une raison pour ne pas
résister ? Ce premier dossier
consacré dans ce numéro à l’in-
tellectuel dans la cité se veut un
hommage à l’élite intellectuelle.
Un hommage au sociologue Ali
El Kenz qui, selon l’universitaire
Ahmed Cheniki, jouit de la
liberté de mouvement propre aux
grands penseurs de la trempe
d’Eco, de Barthes, de Bourdieu
ou de Derrida qui lui a permis de
produire une analyse très fine et
rigoureuse des espaces intellec-
tuels arabes et de comprendre,
avant les autres, les secousses
et les violences marquant la
société algérienne. Ali El Kenz
symboliserait aussi, quelque
part, cette inconfortable position
de l’intellectuel en exil.
Lorsqu’on lui reproche son man-
que d’engagement sur le terrain
des luttes sociales et politiques,
il rétorque avec son calme légen-
daire.
Dans une discussion à bâtons
rompus, Nordine Azzouz taquine
Ali El Kenz, mais ce dernier reste
imperturbable, convaincu de ses
positions.
«Je ne me considère pas comme
un intellectuel prudent. Je ne le
suis pas et je ne me souviens pas
l’avoir été, même du temps de
Boumédiène». Tout est dit, mais
le dialogue entre notre journa-
liste et l’universitaire est à lire
pour apprécier toutes les nuan-
ces.
L’universitaire Hadj Méliani, lui,
n’y va pas par quatre chemins
pour trancher et affirmer que
l’Algérie a produit des diplômés,
pas des intellectuels, avant de
souligner que tant que l’intellec-
tuel n’a pas un espace relative-
ment autonome, on n’aura pas
cette communauté qui instaure
les valeurs et la hiérarchie des
valeurs.

AA.. TT..

1-El Kenz, le temps d'un voyage : 

Evoquer Ali el Kenz, c'est forcément parler du vécu des « intel-
lectuels » algériens, de leurs pérégrinations, de belles choses et
aussi de moins bonnes. Ali est de ceux qui savent ce qu'ils font, où
ils vont, sans se soucier des reconnaissances officielles ou des argu-
ments sonnants et trébuchants distribués par ceux qui ont le pou-
voir de posséder l'argent public. C'est vrai que de tout temps, les
gouvernants ont eu leurs thuriféraires, leurs lettrés attitrés affublés
parfois du titre d'écrivain et d'intellectuel. Comme ces porteurs de
valises de ministres ou ces bouffons du roi qui  mangent, insa-
tiables, à tous les râteliers. El Kenz est un homme à principe, ayant
des idées et des opinions bien construites sur les choses de ce
monde. Marxiste, assumant son engagement à gauche dans un
monde où les reniements sont légion, ce brillant sociologue, grand
érudit devant l'éternel, touche à tout : littérature, cinéma, poli-
tique. C'est ce qui fait la singularité de cet homme qui a, malgré
lui, quitté l'Algérie pour la Tunisie avant de s'installer en France à
l'université de Nantes. D'une grande culture, pouvant parler de lit-
térature, de cinéma ou de sa ville natale, Skikda, El Kenz qui affec-
tionne particulièrement Gramsci ne semble pas trop prisonnier de
cette catégorisation sans nuance d' « intellectuel organique » ou «
traditionnel », peu opératoire, comme d'ailleurs l'autre distinction
« société civile-politique » revue d'ailleurs par Althusser, Rancière,
Derrida, Badiou et bien d'autres, parle avec une grande facilité de
Montesquieu, Voltaire, d'Ibn Rochd ou de Marquèz. Libre
penseur, même s'il paraît de plus en plus marqué par une trop
grande prudence, il prend le risque d'aller au-delà du discours
dominant en publiant des textes trop peu conformistes, comme ce
texte-clé, «L'économie de l'Algérie», paru chez Maspéro, usant du
pseudonyme, Tahar Benhouria qui n'en est pas le premier. Déjà,
Hocine Lotfi, un autre pseudo, permettait aux lecteurs d'Algérie-
Actualité de la fin des années 70 de voyager dans les limbes du
savoir et du monde singulier des grands auteurs. Tout le monde
savait à l'époque que c'était lui. Il ne semble pas trop séduit par les
postes ministériels. Belaïd Abdesslam lui aurait proposé un porte-
feuille dans son gouvernement, il aurait décliné l'offre. Ces
strapontins sont faits pour les autres.

L'ayant rencontré pour la première fois en 1980 à la rue
Hamani, en compagnie de Djillali Liabès, à la veille d'un reportage
que je devais faire à El Hadjar pour le compte d'Algérie-Actualité,
il m'a permis de mieux comprendre le fonctionnement du com-
plexe sidérurgique. C'est ainsi que j'ai pu découvrir ce que j'ap-
pelle depuis ce reportage le « syncrétisme culturel paradoxal »,
univers uni, juxtaposant paradoxalement deux ou plusieurs
formes et expériences. N'arrêtant jamais d'écrire, il publie énor-
mément tout en donnant ici et là des conférences, trop porté par
les questions arabes et palestiniennes à tel point qu'on ne cesse  de
lui coller l'absurde étiquette de baathiste. Il n'en a cure. Son délit,
c'est peut-être de connaître fort bien le monde arabe et d'avoir une
position claire par rapport à la question palestinienne. Son admi-

ration sans bornes d'Hugo Chavez a parfois dérangé. Mais cela va
dans le sens de ses idées. El Kenz reste un véritable intellectuel,
producteur de savoir qui ne se limite pas uniquement, comme
beaucoup d'universitaires, à reproduire un savoir déjà là, mais à
donner à voir de nouvelles combinaisons. Il s'engage dans la cité,
comme d'ailleurs Pierre Bourdieu, Edward Saïd et Sami Nair. Rien
ne lui est étranger.

2- El Kenz, l'intellectuel autonome : 

L'universitaire et l'"intellectuel"(notion dont il reste à définir
les contours) sont restés prisonniers d'un rapport maladif au pou-
voir politique qui se conjugue tantôt à la répulsion, tantôt à l'at-
traction. Ce qui réduit sa marge de manœuvre. Ce qui pose égale-
ment la question, toujours d'actualité, de l'autonomie de l'intel-
lectuel qui vit l'assujettissement ou la contestation comme illus-
tration ou opposition au discours officiel et jouant en fin de
compte sur le terrain du pouvoir politique qui fournit ainsi les élé-
ments de la discussion, piège les différents locuteurs et oriente
leurs discours. Les chercheurs en sciences sociales focalisent le plus
souvent leurs analyses autour du fonctionnement des appareils,
des enjeux idéologiques et des espaces politiques et occultent les
mouvements sociaux et culturels. Ce n'est pas un hasard si les
rares universitaires-chercheurs ne réussissent pas à cerner les dif-
férentes secousses qui agitent la société. Il y a également la ques-
tion des références qui font du locuteur le producteur privilégié de
la parole citée. On "plaque" souvent des grilles sans tenter de les
interpréter et de les interroger alors que les sociétés fonctionnent
de manière autonome et complexe, comportant un certain nom-
bre de particularités. Les questions épistémologiques sont d'une
actualité brûlante. N'est-il pas temps de définir les termes utilisés
et de ne pas reproduire mécaniquement des réalités et des notions
considérées comme évidentes mais qui ne peuvent l'être sans une
sérieuse interrogation; l'évidence n'est pas si évidente que ça.
Souvent, journalistes, universitaires et politiques usent et abusent
de mots et de syntagmes qu'ils ne maîtrisent nullement  tel ce petit
cafouillage autour de "société civile", chacun se revendiquant de
cette société civile sans qu'on ait interrogé ce groupe de mots ou
tenté de cerner ses contours. Quelle est la frontière qui séparerait
par exemple société civile et société politique ? La question de la
frontière théorique et des  territoires épistémologiques est très
importante. Ali el Kenz n'est jamais resté prisonnier de ces grilles
trop peu opératoires, interrogeant les faits, les termes et les choses,
les considérant comme spécifiques et singuliers, engendrant des
méthodes d'approches particulières. C'est cette liberté de manœu-
vre, propre aux grands penseurs de la trempe d'Eco, de Barthes, de
Bourdieu ou de Derrida qui a permis à Ali el Kenz de produire une
analyse très fine et rigoureuse des espaces intellectuels arabes et de
comprendre, avant les autres, les secousses et les violences mar-
quant la société algérienne.

Ahmed CHENIKI
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importe. On importe des spécialistes et
on encourage un mouvement de référen-
ces extérieures. Même les islamistes ne
sont pas capables de produire leurs pro-
pres intellectuels organiques ! Même
pour penser le radicalisme ou le fonda-
mentalisme. On est en fait dans la posi-
tion permanente de l'exécutant. Même
pour le GSPC, on est dans la position de
simples émirs, qui donnent suite à des
fatwas produites ailleurs, incapables
qu'ils sont de produire leur propre
réflexion.

Ce que je dis n'est pas valable unique-
ment pour la sphère politique, mais aussi
pour la sphère éditoriale. Les ouvrages
qui circulent aujourd'hui, sont des ouvra-
ges d'intellectuels islamistes moyen-
orientaux dans la majorité des cas. Si la
parole de l'intellectuel algérien n'est pas
audible, c'est parce qu'elle n'arrive pas à
penser d'une manière autonome. Je ne
dirais pas à «s'algérianiser» car cela ne
veut rien dire et lorsqu'on réfléchit, on le
fait sur le mode de l'universel.

Ce qui manque c'est simplement cet
ancrage. Et cela n'a rien à voir avec les
catégories islamistes, démocrates, organi-
ques…etc.

L'autre paradoxe, c’est qu'on n'est pas
arrivé à se constituer en communautés.
Le drame des intellectuels et donc des
universitaires qui sont à la base de cette
population, c'est qu'on n'a pas de com-
munautés universitaires. Cela veut dire
qu'on n'a pas de références universitaires
où on se cite les uns les autres. Mis à part
une dizaine de noms, entre El Kenz, Addi
ou d'autres, cet espace de références est
vide. Et tant qu'on n'a pas cette commu-
nauté de références, même avec des gens
avec qui on n'est pas d'accord, on n'a
rien. Le noyau d'intellectuels qui existait
il y a une vingtaine d'années a complète-
ment disparu aujourd'hui.

La première étape je le crois est de se
constituer en tant que communauté uni-
versitaire. Je veux dire une vraie commu-
nauté autonome, qui ne dépend d'aucune

sphère externe. Or aujourd'hui, dès qu'un
universitaire a un certain «grade», il rêve
de devenir le chef de quelque chose,
d'être député et d'entrer dans le clienté-
lisme. Il ne peut donc plus se présenter et
fonctionner comme un intellectuel.
Chacun se dit qu'il ne sert à rien d'écrire
des ouvrages et de marquer une présence
sociale en se répétant «si je suis chef de
quelque chose, je suis au moins reconnu
dans ma famille, dans mon quartier, dans
ma tribu». Ce genre de communauté
existe dans des pays voisins comme le
Maroc où des universitaires se citent, se
reconnaissent, et débattent. C'est le cas
aussi dans le reste du monde arabe, toute
proportion gardée. Pourquoi en som-

mes-nous  là ? Je n'ai pas de réponse. Je
me dis cependant que si le délitement
touche toute la société, pourquoi les éli-
tes seraient-elles  épargnées ?

On a aussi cette impression de décalage
entre une communauté d'intellectuels
algériens en exil qui continue de pro-
duire un discours sur l'Algérie, mais un
discours décalé par rapport aux réalités
présentes. Des analyses enfermées dans
les grilles des années 1990 et de la crise
de cette décennie. Une production
« d'exil » en quelque sorte.

Oui, on est d'accord. A l'évidence cela
vient du fait que l'on est coupé aussi.
Eloigné. Un intellectuel a besoin d'être
dans le réel social, le sien. En termes  de
savoirs, la demande sociale où il baigne
l'amène à produire des discours qui sont

éloignés par rapport à sa société d'ori-
gine. Il y a donc un décalage de fait pour
certains. Pour certains, je dis, car d'au-
tres ont réussi à maintenir une réflexion
critique qui n'est pas restée bloquée sur
des périodes fixes. D'autres sont restées
malheureusement dans les problémati-
ques des années 1980-1990. Ils sont aussi
contraints par les demandes des milieux
scientifiques étrangers qui les emploient.
Ces intellectuels ont quand même joué
leurs rôles à l'époque où l’Algérie a connu
une grave crise, mais il ne faut pas leur
demander de changer les choses tant que
les réalités algériennes sont ce qu'elles
sont justement. Pour résumer un peu la
situation, il faut surtout rappeler qu'en

Algérie, on a produit des
diplômés pas des intellec-
tuels. Et tant que l'intellec-
tuel n'a pas un espace rela-
tivement autonome, on
n'a pas cette communauté
qui instaure les valeurs et
les hiérarchies de valeurs.

Qu’elle soit en exil, ici, en
crise ou sous contrainte,
cette élite donne l'impres-

sion qu'elle n'a jamais pu produire un
discours alternatif à l'islamisme politi-
que.

Ecoutez, pendant longtemps, et je fais
partie de ce procès, les intellectuels ont
ignoré le facteur religieux dans leur tra-
jectoire de formation.

Cela leur est tombé sur la tête en quel-
que sorte. C'est-à-dire comme donnée
fondamentale intrinsèque de la société
algérienne. Quelque part, lorsqu'on s'est
mis à réfléchir sur cette question, c'était
déjà trop tard ! La grande leçon des intel-
lectuels dits démocrates, c'est de n'avoir
pas pris conscience de la question de
l'Islam. En dehors de son aspect politique
ou «événementiel», le facteur religieux n'a
pas été pris en compte, dans la formation.
Certains ont été largués dès les premières
années, d'autres ont essayé de s'y mettre

mais avec beaucoup de retard. Mais heu-
reusement, depuis cette époque, beau-
coup ont réussi a produire un capital
d'analyses sur la question de l'Islam,
sachant aussi que cela prend du temps
pour que ce discours critique et d'analyse
puisse maîtriser ce champs et son his-
toire. Moi, je trouve que c'était cela la
leçon des années 1990. L'islamisme
n'était pas l'acte d'une poignée d'agités,
mais une demande profonde de la
société.

On a déjà un capital de noms comme
Hocine Bekhaïra, Abderrahman
Moussaoui, des anthropologues de
l'Islam, de l'islamisme… Je cite ceux que
je connais, mais ils sont nombreux par
ailleurs à s'intéresser à cette dimension
religieuse en profondeur pour ensuite en
démanteler les mécanismes de manipula-
tions idéologiques par exemple.

Qu'est-ce qui explique cette vision
qu'ont les Algériens de leurs élites qu'ils
jugent illégitimes et manquant de crédi-
bilité ?

Grosso modo, les Algériens n'ont pas
tort. Beaucoup d'intellectuels n'ont fait
que prendre le train en marche, théori-
ser le politique. Je pense surtout à la
révolution agraire, le socialisme sur-
tout. Beaucoup d'intellectuels, sans être
organiques, et même avec un discours
critique, ont été à la traîne de la déci-
sion politique.

Cependant, il faut rappeler que le
problème de la légitimité est un pro-
blème d'abord de la communauté : si les
universitaires et les intellectuels ne sont
pas reconnus par eux-mêmes, comment
voulez-vous que leur société les recon-
naissent ? Comment voulez-vous qu'on
ait de la légitimité si celle-ci est recher-
chée par l'intellectuel du côté d'un wali
ou d'un ministre et pas chez la commu-
nauté des pairs ? 

K. D.

La grande leçon des intellectuels dits
démocrates, c'est de n'avoir pas pris
conscience de la question de l'Islam. 
En dehors de son aspect politique ou
«événementiel», le facteur religieux n'a pas
été pris en compte, dans la formation. 

                                                                              


